
Stratégie de développement durable 2001 à 
2003 
Message de la présidente 
En 1968, la population de la Terre a vu pour la première fois sa 
planète suspendue dans l’espace, comme une délicate bille bleue; 
cet événement a été, pour beaucoup, le point de départ d’une 
véritable prise de conscience planétaire. 

Aussi inspirant que cela ait pu être, il a fallu que des millions de 
gens – de Prix Nobel à de simples citoyens œuvrant dans leur 
collectivité – s’acharnent pendant des années pour transformer cette 
prise de conscience et cette vision en actions, puis en résultats 
concrets. Parmi ceux qui s’emploient à préserver et à protéger leur 
planète délicate, on compte des dizaines de milliers de Canadiens, et 
je suis fière de dire que beaucoup d’entre eux sont des députés et 
des fonctionnaires fédéraux. 

Les Canadiens et les Canadiennes s’inquiètent de la santé de leur planète et veulent que leurs 
représentants agissent en conséquence. Le gouvernement du Canada s’est donc engagé à 
respecter les principes du développement durable. 

Le développement durable offre un cadre propice à l’intégration des politiques 
environnementales et des stratégies de développement économique, puisqu’il part du principe 
que le développement est essentiel à la satisfaction des besoins des êtres humains et à 
l’amélioration de leur qualité de vie, mais en même temps qu’il doit être basé sur l’utilisation 
efficiente et écologique de toutes nos ressources (naturelles, humaines et économiques). 

Dans le discours du Trône de 1999, le gouvernement du Canada s’est engagé à accorder plus 
d’importance au développement durable dans son processus décisionnel et à devenir un modèle 
d’excellence environnementale dans ses propres activités. 

La promotion du développement durable est un complément naturel du programme de gestion 
moderne du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. La publication Des résultats pour les 
Canadiens et les Canadiennes établit pour le gouvernement du Canada un cadre de gestion qui 
permettra de mettre davantage l’accent sur les citoyens, sur l’obtention des résultats et sur un 
ensemble de valeurs claires. Ce nouveau plan de changement réorientera le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada dans sa démarche pour mettre les principes du développement 
durable en œuvre et pour contribuer à la réalisation du programme du gouvernement à ce sujet, 
de concert avec les ministères.  

Je suis heureuse de présenter la contribution du Secrétariat à la deuxième ronde des stratégies 
ministérielles de développement durable, au Parlement, au personnel du Secrétariat et à tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes. 

La présidente du Conseil du Trésor,  



 
Lucienne Robillard



Sommaire 
Le bien-être de tous les Canadiens et de toutes les Canadiennes dépend de la santé de notre 
environnement, et seul un développement durable peut garantir un tel état de choses. En outre, le 
développement durable permet d’effectuer l’intégration des politiques environnementales et des 
stratégies de développement économique.  

Les principes fondamentaux du développement durable doivent également être appliqués au 
fonctionnement des gouvernements. Au Canada, au niveau fédéral, le développement durable 
n’incombe pas à un seul ministère, mais plutôt à tous les ministères. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) s’est engagé à tendre vers l’excellence du 
secteur public dans son programme de gestion moderne intitulé Des résultats pour les Canadiens 
et les Canadiennes. Il entend respecter ses engagements, en aidant les ministères et organismes à 
mieux gérer leurs ressources humaines, financières et technologiques ainsi que leurs ressources 
d’information. Des institutions fédérales bien gérées, sensibles aux besoins des citoyens et 
travaillant en collaboration sont essentielles pour la réalisation des objectifs et le respect des 
priorités gouvernementales, y compris le développement durable. 

Le présent document sur la Stratégie de développement durable du SCT établit le cadre de sa 
contribution au développement durable dans l’administration fédérale. 

La Stratégie de développement durable de 2001 à 2003 
L’expérience acquise dans le contexte de la première stratégie et les commentaires reçus de ses 
propres fonctionnaires et d’autres ministères ont incité le SCT à baser sa nouvelle stratégie de 
développement durable sur quatre objectifs qui reflètent son rôle en pleine évolution dans 
l’exécution du programme de gestion moderne du gouvernement fédéral : 

1. Faciliter la découverte de solutions et aider les ministères à atteindre leurs objectifs de 
développement durable. 

2. Investir dans l’infrastructure pour améliorer la qualité de vie des Canadiens et des 
Canadiennes. 

3. Renforcer la capacité du SCT de tenir compte du développement durable dans ses 
programmes et ses activités. 

4. Réduire l’impact environnemental des activités du SCT. 

Points saillants de la stratégie 
Dans le cadre de son engagement à aider les ministères à atteindre leurs objectifs de 
développement durable, le SCT cherchera à trouver des moyens cohérents d’intégrer les 
principes du développement durable dans les politiques et autres outils gouvernementaux. À cet 
égard, il concentrera ses efforts sur deux grands enjeux horizontaux, soit la mesure du rendement 



et la préparation de rapports ainsi que la réduction des émissions de gaz à effet de serre au 
niveau du gouvernement fédéral. 

Le SCT s’efforcera, de concert avec les ministères, d’améliorer le cadre actuel de mesure et de 
rapport des progrès du développement durable et l’écologisation des activités gouvernementales. 
Par exemple, il dirige les travaux de constitution d’un inventaire fédéral des sites contaminés et 
des décharges de déchets solides, de détermination de nouvelles pratiques comptables des coûts 
et des passifs ainsi que d’élaboration de nouvelles lignes directrices et de nouvelles normes pour 
la gestion de ces sites et de ces décharges. Ces travaux vont aider les ministères à gérer et à 
nettoyer les sites contaminés et à instaurer une approche de gestion et de préparation de rapports 
plus uniforme dans l’ensemble de l’administration fédérale. 

Qui plus est, le SCT fera tout son possible avec le concours des ministères, pour que le 
gouvernement fédéral puisse tenir ses engagements en matière de changement climatique. À 
cette fin, on prendra des mesures, dans le cadre de la gestion des biens immobiliers, des parcs 
automobiles et des ressources humaines, pour aider les ministères dans leurs efforts de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre causées par leurs activités. À cet effet, le SCT encouragera 
plus particulièrement la Politique de télétravail dans l’ensemble de l’appareil gouvernemental et 
travaillera avec les ministères pour accroître le rendement énergétique du parc automobile 
fédéral. 

La création de Service Canada et de Gouvernement en direct facilitera la tâche des ministères, 
qui pourront fournir leurs services d’une façon plus durable. En effet, dans le cadre de ces 
initiatives, les services de divers ministères et organismes seront regroupés et seront offerts à un 
même endroit; un meilleur accès électronique et téléphonique permettra de répondre aux besoins 
des citoyens, tout en réduisant la consommation de papier et les déplacements. 

Le SCT contribuera aussi directement au développement durable grâce à son programme 
quinquennal Travaux d’infrastructure Canada. Une grande partie des ressources de ce 
programme sera consacrée à des projets d’amélioration de la qualité de l’air et de l’eau, et tous 
ces projets seront assujettis à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale. 

Pour être efficaces, les politiques doivent plus que jamais être basées sur de vastes connaissances 
et sur une bonne compréhension des relations entre les événements. En tant qu’organisme 
intelligent dont la culture valorise la créativité et le perfectionnement continu, le SCT reconnaît 
qu’il doit améliorer sa compréhension des liens existant entre le développement durable et ses 
activités. À cette fin, il sensibilisera davantage son personnel aux questions liées au 
développement durable, il leur offrira une formation ciblée et il mènera des études de cas dans 
des domaines judicieusement choisis de son mandat. 

Enfin, le SCT accroîtra ses efforts pour réduire l’impact de ses activités sur l’environnement en 
se concentrant sur les cinq domaines où il peut changer quelque chose, ceux des déchets solides, 
de la consommation d’énergie, des marchés publics, du parc automobile et des substances 
réglementées. Dans ce contexte, il commencera à se servir des programmes en vigueur comme 
balises dont les nouveaux pourront s’inspirer, et il encouragera ses fonctionnaires à adopter des 
pratiques exemplaires. 



Conclusion 
La nouvelle stratégie fait progresser le Secrétariat dans la « courbe d’apprentissage ». Avec une 
approche axée sur la mesure des résultats, l’établissement de partenariats avec d’autres 
ministères pour faire avancer les enjeux horizontaux et le renforcement de sa propre capacité 
d’intégration des principes du développement durable à ses programmes et à ses activités, le SCT 
respecte ainsi l’engagement du gouvernement fédéral à l’égard du développement durable et de 
l’amélioration de la qualité de vie des Canadiens et des Canadiennes. 



Introduction 
Le gouvernement fédéral à l’aube du nouveau millénaire 
Un nouveau millénaire et une nouvelle ère commencent pour le Canada. Ayant réussi à éliminer 
le déficit fédéral, le gouvernement du Canada peut désormais faire des investissements judicieux 
dans l’avenir du pays. 

Tel qu’il est énoncé dans le discours du Trône de 1999 et dans le budget fédéral de mars 2000, le 
programme du gouvernement est ambitieux et vise à améliorer la qualité de vie de tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes. Le gouvernement se représente le Canada comme un pays 
libéré d’un déficit paralysant, capable de faire des choix et des investissements pour bâtir le 
genre de société qu’il veut. Que ces investissements soient faits pour assurer l’avenir des familles 
canadiennes, pour permettre aux citoyens d’acquérir les habiletés nécessaires afin de faire face à 
la concurrence ou pour assurer le développement durable, des institutions fédérales souples et 
bien gérées sont d’une importance capitale pour la réalisation de ces objectifs nationaux. 

La façon de gérer du gouvernement doit tenir compte des influences externes et des nouveaux 
besoins et intérêts de la société. De nos jours, le gouvernement fédéral œuvre dans un monde 
complexe et changeant, qui exige plus que jamais une gestion efficace du secteur public. Le 
cadre de gestion des organisations fédérales doit s’adapter à une mondialisation croissante, aux 
transformations technologiques, à l’émergence rapide d’une économie du savoir, aux défis 
démographiques, aux structures en évolution du fédéralisme et aux nouvelles priorités publiques. 

Des institutions publiques gérées conformément aux normes les plus rigoureuses, capables 
d’exécuter les programmes et de fournir les services gouvernementaux grâce à un 
perfectionnement continu et à des pratiques de gestion modernes, sont d’une importance vitale 
pour le Canada. À cet égard, le Conseil du Trésor et son Secrétariat jouent un rôle important, 
pour aider le gouvernement à respecter son engagement d’améliorer constamment la gestion des 
ministères et organismes fédéraux. 

En mars 2000, la présidente du Conseil du Trésor a publié un document, intitulé Des résultats 
pour les Canadiens et les Canadiennes : un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada, 
dans lequel le gouvernement prend quatre engagements en matière de gestion : l’accent sur les 
citoyens, les valeurs de la fonction publique, la gestion axée sur les résultats et les dépenses 
judicieuses. Par les conseils qu’il donne au Conseil du Trésor, le SCT aidera le gouvernement du 
Canada à respecter ses engagements de façon intégrée, en prenant en compte et en conciliant tous 
les intérêts, environnementaux, économiques, sociaux, culturels et éthiques. 

Le rôle du gouvernement dans sa démarche vers le 
développement durable 
La Commission mondiale de 1986 sur l’environnement et le développement (aussi appelée 
Commission Brundtland) a défini le développement durable comme étant celui qui répond aux 
besoins du présent sans saper la capacité des générations futures de répondre à leurs propres 



besoins1. Cette définition a été reprise dans la législation fédérale ainsi que dans les 
modifications apportées à la Loi sur le vérificateur général, lesquelles ont créé le poste de 
commissaire à l’environnement et au développement durable. Cette définition est également la 
pierre angulaire de la Stratégie de développement durable du SCT. 

Le développement durable impose un cadre propice à l’intégration des politiques 
environnementales et sociales aux stratégies de développement économique. Bien qu’il soit 
reconnu, dans cette optique, que le développement est essentiel à la satisfaction des besoins des 
êtres humains et à l’amélioration de leur qualité de vie, on postule aussi qu’il doit être basé sur 
une utilisation efficiente et écologique de toutes nos ressources (naturelles, humaines et 
économiques). 

Dans les travaux actuels du gouvernement du Canada sur le développement durable, on définit ce 
concept en fonction d’un processus décisionnel intégré, axé essentiellement sur les trois éléments 
suivants : 

• la préservation et l’amélioration à long terme de nos ressources économiques, sociales et 
naturelles afin d’améliorer la qualité de la vie humaine et d’assurer la conservation de 
l’héritage des générations futures; 

• une approche horizontale combinant les facteurs sociaux, économiques et environnementaux; 

• une reconnaissance de l’interdépendance des activités nationales et internationales. 

Les sociétés solides, celles qui tentent d’équilibrer les éléments ci-dessus, tiennent compte des 
implications sociales, environnementales et économiques de leurs décisions, et créent des cadres 
stratégiques propres à unifier les objectifs gouvernementaux, industriels, institutionnels, 
communautaires et individuels. Fondamentalement, le défi des stratégies de développement 
durable consiste à établir et à maintenir cet équilibre dans tous les aspects de nos activités. 

Pour réaliser le développement durable, le gouvernement doit adopter une approche 
d’élaboration et d’application de ses politiques publiques qui est à la fois exhaustive, intégrée, 
ouverte et responsable, bref une approche qui reflète un engagement à apprendre, à partager et à 
s’améliorer sans cesse2. Parce que le gouvernement fédéral est incapable de progresser dans 
cette voie isolément, la coopération devient un élément essentiel, aussi bien au sein de 
l’administration fédérale qu’entre les différents ordres de gouvernement et, chose plus 
importante encore, entre le gouvernement, le secteur privé et tous les Canadiens. 

Des organisations fédérales souples et bien gérées, qui privilégient les besoins des citoyens et 
travaillent en collaboration avec les autres ordres de gouvernement, le secteur privé, les 
organismes sans but lucratif et le secteur du bénévolat sont d’une importance cruciale pour 
atteindre les objectifs nationaux, dont celui du développement durable. Le Conseil du Trésor et 
son Secrétariat, qui conjuguent leurs efforts dans leur rôle de conseil de gestion du 
gouvernement, aident celui-ci à gérer ses ressources humaines, financières, technologiques et 
d’information pour qu’il puisse plus facilement atteindre ses objectifs et respecter ses priorités. 
Appuyer le gouvernement dans ses efforts en vue de réaliser le développement durable n’est 
qu’un complément à ce rôle. 



Les conditions d’une stratégie de développement durable 
C’est en 1995 que le gouvernement du Canada s’est donné un plan pour concrétiser la notion de 
développement durable. Il a donc introduit des modifications à la Loi sur le vérificateur général, 
lesquelles obligent les ministres à faire préparer par le ministère ou par l’organisme dont ils sont 
responsables une stratégie de développement durable, à déposer cette stratégie à la Chambre des 
communes et à la mettre à jour au moins tous les trois ans. 

Dans ce contexte, chaque ministère doit « étudier la notion de développement durable à la 
lumière de son propre mandat; c’est aussi en fonction de son mandat que chaque ministère 
établira ses objectifs et ses plans d’action pour fonder ses stratégies »3. Le présent document, 
notre deuxième stratégie de développement durable, montre à quel point le SCT souscrit à cette 
approche. 

Les modifications apportées en 1995 à la Loi sur le vérificateur général ont créé le poste de 
commissaire à l’environnement et au développement durable, au sein du Bureau du vérificateur 
général. Le commissaire détermine dans quelle mesure les ministères et organismes fédéraux – 
dont le SCT – atteignent les objectifs fixés dans leur stratégie et prennent les mesures qui y sont 
prévues, et il en fait rapport au Parlement. 

Dans ses rapports de 1998 et de 1999, le commissaire a analysé ce que les ministères avaient fait 
pour s’acquitter de leur obligation légale en matière de développement durable et dans quelle 
mesure ils mettaient leurs stratégies en œuvre. Or, si notre stratégie de 1997 était un bon premier 
effort, elle n’a pas entièrement répondu aux attentes du commissaire. 

Néanmoins, le SCT a acquis une expérience fort utile grâce à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de la stratégie de 1997. Dans la stratégie de développement durable de 2001 à 2003, il a tiré 
profit de cette expérience et a su demander des suggestions et écouter les conseils, en s’efforçant, 
comme le commissaire l’a dit, de « progresser dans la courbe de l’apprentissage ». 

Engagement à apprendre et à s’améliorer sans cesse 
Le SCT est bien décidé à apprendre et à s’améliorer sans cesse. Une grande partie de son travail 
de conseil de gestion est axée sur une amélioration constante, qu’il assure en s’efforçant, de 
concert avec les ministères, de raffiner les politiques et les normes de gestion, tout en approuvant 
les dépenses, en facilitant l’échange des pratiques exemplaires de gestion et en améliorant les 
processus de planification. L’annexe 1 est un exposé détaillé du mandat, de l’organisation et des 
priorités actuelles du SCT; le lecteur peut s’y reporter pour mieux situer les travaux du SCT. 

Le développement durable est à la fois une destination et une démarche. Quand le gouvernement 
fédéral a lancé son processus d’élaboration et d’application des stratégies de développement 
durable, il savait bien que ce concept n’est pas statique et qu’on n’y arriverait pas d’un seul coup. 
Les organisations entreprennent cette démarche en s’appuyant sur une définition pratique du 
développement durable, et c’est en s’efforçant de le réaliser qu’elles redéfinissent leurs objectifs 
et améliorent leurs connaissances, leur compréhension et leurs habiletés. 



La démarche de renouvellement de la Stratégie de développement durable du SCT comprenait 
trois étapes : 

1. reconnaître les défis de demain (en se fixant des orientations grâce à une « analyse des enjeux 
» et en participant aux groupes de réflexion interministériels); 

2. tirer profit des leçons apprises (en évaluant la première stratégie); 

3. améliorer les systèmes et les plans (compte tenu des principales constatations et des 
recommandations faites lors des consultations tenues, afin de modifier nos plans et de mettre 
en œuvre les systèmes nécessaires). 

Reconnaissance des défis de demain 
Il est essentiel de comprendre le contexte dans lequel le SCT évolue, les influences qui 
s’exercent sur ses activités et les besoins des autres ministères afin d’élaborer une stratégie 
logique et efficace pour le SCT. L’analyse des enjeux et les consultations effectuées sont des 
sources d’information complémentaires qui montrent la voie, qui aident à choisir les priorités et 
qui valident l’orientation envisagée. 

Pour élaborer sa stratégie de 2001 à 2003, le SCT s’est basé sur plusieurs sources qui l’ont aidé à 
établir ses engagements et son plan d’action, à savoir : 

• une analyse interne des enjeux (réalisée grâce à un questionnaire auquel le personnel a 
répondu et à des discussions des enjeux du développement durable pour le SCT); 

• un examen des objectifs et des orientations par le comité de la haute direction du SCT; 

• des consultations tenues par les ministères sélectionnés (Ressources naturelles Canada, 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ainsi que le ministère des Finances 
Canada); 

• d’autres discussions pertinentes (forum des leaders sur le développement durable et atelier du 
Conseil régional fédéral du Manitoba sur le développement durable); 

• le comité interministériel du développement durable dans les activités gouvernementales; 

• les rapports annuels du commissaire à l’environnement et au développement durable; 

• les commentaires des ministères sur le document de discussion du SCT. 

L’analyse interne des enjeux a identifié quelques domaines où les activités du SCT influaient 
directement sur l’environnement, soit ses propres activités et l’exécution du programme Travaux 
d’infrastructure Canada. Quant aux autres aspects de son mandat, l’influence des activités du 
SCT est indirecte. En effet, par ses politiques, ses lignes directrices, ses analyses et ses 
recommandations, le SCT peut influer sur les mesures ministérielles favorables au 
développement durable, ou même leur ouvrir la voie. L’analyse des enjeux a d’ailleurs permis de 



cerner les secteurs stratégiques clés dans lesquels le SCT devrait continuer à jouer un rôle de 
facilitateur : les biens immobiliers, les marchés publics et la gestion des biens, et les ressources 
humaines. L’analyse des enjeux et l’évaluation de la stratégie de 1997 ont aussi fait ressortir la 
nécessité de mieux comprendre les liens existant entre le développement durable et les activités 
du SCT ainsi que de sensibiliser davantage les gens à ses réalisations dans ce domaine, afin de 
stimuler l’intérêt et la réflexion originale au sein du Secrétariat même. 

Pour avoir le recul nécessaire afin d’établir des orientations et des priorités valables, il est utile 
d’examiner ce qui se fait à l’extérieur, et plus précisément dans les autres ministères. Grâce à sa 
participation à des groupes de réflexion interministériels, le SCT a déterminé deux domaines où 
une action pangouvernementale sera requise. Le premier est celui des progrès réalisés dans 
l’intégration du développement durable aux activités gouvernementales et la préparation de 
rapports à cet égard, l’un des huit thèmes définis par le Comité interministériel pour une action 
concertée4. Le second est l’engagement fédéral en matière de changement climatique, qui 
nécessitera des mesures concertées au cours des années à venir. 

L’annexe 2 présente d’autres points saillants de l’analyse des enjeux et des consultations. 

Leçons apprises 
En juillet 1999, pour respecter son engagement général d’améliorer constamment ses 
programmes et ses services, le SCT a chargé une équipe de renouveler sa Stratégie de 
développement durable de 1997. L’équipe a commencé par évaluer la première stratégie, pour en 
tirer des leçons. 

L’exercice a axé la réflexion sur la nouvelle stratégie au sein du Secrétariat. Les constatations 
présentées à la haute direction ont servi de fondement à la nouvelle stratégie (l’annexe 3 est un 
résumé des constatations et des recommandations d’améliorations). 

En plus des recommandations formulées à partir de son évaluation, l’équipe a pris bonne note 
des attentes du commissaire à l’environnement et au développement durable pour cette deuxième 
ronde de stratégies. Celles-ci doivent refléter la détermination des ministères de s’améliorer 
constamment, de tenir des consultations efficaces et valables, d’assurer la coordination 
interministérielle et de prévoir à la fois des résultats clairs et mesurables ainsi qu’un système qui 
en assurera efficacement la mise en œuvre. 

Amélioration des systèmes et des plans 
Dans quelque domaine que ce soit, l’amélioration continue exige une évaluation des conditions 
existantes, l’établissement d’objectifs d’amélioration, l’élaboration de plans pour atteindre ces 
objectifs, le contrôle de la mise en œuvre et la préparation de rapports sur les progrès accomplis. 
Les stratégies – particulièrement celle en matière de développement durable – devraient être 
considérées comme partie intégrante d’un processus cyclique consistant à prendre des mesures et 
à tirer des leçons du passé afin d’aboutir à de meilleures politiques et à des programmes de 
qualité supérieure. 



L’analyse des enjeux, l’évaluation et les consultations ont aidé le SCT à choisir ses priorités et à 
élaborer son plan d’action pour la stratégie de 2001 à 2003. Grâce à celle-ci, il s’attaquera à 
certains des besoins internes et externes et à diverses lacunes qui ont été identifiés, notamment : 

• des engagements plus clairement formulés et l’introduction d’un cadre de gestion du 
rendement; 

• l’élaboration d’un cadre de responsabilisation et la désignation d’un champion du 
développement durable pour le SCT; 

• une augmentation de la capacité interne et de la sensibilisation; 

• l’intégration des idées d’autres ministères et des liens avec les priorités interministérielles 
clés, par exemple la réduction des émissions de gaz à effet de serre causées par les activités 
de l’administration fédérale, la mesure du rendement et la préparation de rapports sur le 
développement durable ainsi que les collectivités viables; 

• un renouvellement des efforts pour surmonter les problèmes opérationnels de façon 
compatible avec les engagements pris dans Le développement durable dans les opérations 
gouvernementales : une approche concertée 5. 

La stratégie de 2001 à 2003 
La participation des citoyens à la prise des décisions gouvernementales est indispensable au 
développement durable, tout comme une gestion publique judicieuse. Dans son mandat et ses 
priorités, qui sont présentés à l’annexe 1, le SCT s’est fixé des objectifs de développement 
durable qu’il atteindra en grande partie en collaboration avec tous les autres ministères et 
organismes fédéraux. La Stratégie de développement durable du SCT précise de quelle façon le 
Secrétariat va promouvoir le développement durable dans l’administration fédérale, tout en 
appliquant le programme de gestion moderne défini dans Des résultats pour les Canadiens et les 
Canadiennes et en se conformant à son mandat fondamental. 

La Stratégie de développement durable du SCT de 2001 à 2003 est axée sur les quatre objectifs 
suivants : 

1. Faciliter la découverte de solutions et aider les ministères à atteindre leurs objectifs de 
développement durable. 

2. Investir dans l’infrastructure pour améliorer la qualité de vie des Canadiens et des 
Canadiennes. 

3. Renforcer la capacité du SCT de tenir compte du développement durable dans ses 
programmes et ses activités. 

4. Réduire l’impact environnemental des activités du SCT. 



La stratégie décrite dans les pages qui suivent expose pour chacun de ces quatre objectifs les 
résultats précis que le SCT recherche et les mesures qu’il prendra pour y arriver. 

Objectif 1 : Faciliter la découverte de solutions et aider les 
ministères à atteindre leurs objectifs de développement 
durable 
Le SCT est bien décidé à promouvoir le développement durable dans l’administration fédérale en 
aidant les ministères à atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés grâce à son leadership et ses 
interventions plutôt que son contrôle. Sa stratégie consiste essentiellement à continuer de trouver 
des moyens cohérents d’intégrer les principes du développement durable dans les politiques et 
les programmes. Il insistera sur deux enjeux horizontaux d’importance, soit la mesure du 
rendement et les rapports à cet égard, ainsi que sur l’engagement du gouvernement de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre causées par les activités de l’administration fédérale. 

Premièrement, dans bien des domaines du mandat du SCT, il existe déjà des politiques propices 
à l’intégration des principes du développement durable et des facteurs environnementaux dans le 
processus décisionnel. C’est le cas pour la gestion des biens immobiliers, la gestion du matériel 
et les marchés publics, ainsi que pour la gestion des ressources humaines (voir les Documents de 
référence, à l’annexe 3). Le SCT continuera à rechercher de nouveaux domaines où il est 
susceptible d’encourager le développement durable ainsi qu’à analyser les politiques et les cadres 
existants pour vérifier si des améliorations s’imposent. 

Deuxièmement, la mise en œuvre d’une gestion axée sur les résultats est une tâche difficile, mais 
nécessaire, qui a commencé en 1995 dans le cadre du programme Gestion axée sur les résultats. 
Le système de gestion du développement durable préconisé par le commissaire à 
l’environnement et au développement durable dans ses rapports annuels reflète les mêmes 
principes et étapes qui figurent dans le programme de gestion moderne adopté par le SCT. Cet 
engagement, pris il y a quelques années, a d’ailleurs été réitéré et renforcé dans le programme de 
gestion défini en 2000 dans Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, qui souligne 
l’importance des efforts horizontaux afin d’améliorer la mesure du rendement et la préparation 
de rapports valables. 

Troisièmement, enfin, le SCT doit travailler de concert avec les ministères pour que le 
gouvernement fédéral puisse remplir ses engagements de réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre d’ici à 2010, tel qu’il est prévu dans le Protocole de Kyoto. Les politiques relatives à des 
domaines comme ceux des biens immobiliers, des marchés publics et des véhicules automobiles 
jouent un rôle important à cet effet. Le SCT travaillera avec les autres ministères pour réaliser les 
objectifs fédéraux, en menant des analyses, en analysant les politiques au besoin et en améliorant 
la collecte des renseignements ainsi que les mécanismes de rapport de suivi des progrès. 

Sous-objectifs de l’objectif 1 

1. Tenir compte du développement durable dans l’élaboration des politiques et dans les programmes du 
SCT. 



2. Travailler de concert avec les ministères pour améliorer la mesure du rendement et la préparation des 
rapports des progrès réalisés en matière de développement durable. 

3. Travailler en partenariat avec les ministères pour réduire les émissions de gaz à effet de serre causées 
par les activités du gouvernement fédéral. 

 

1. Tenir compte du développement durable dans l’élaboration des politiques et dans les 
programmes du SCT 

Les travaux réalisés dans cinq des domaines du mandat du SCT devraient influencer la façon 
dont les ministères effectuent leur gestion en fonction du développement durable. 

(i) Mesures propices à l’intégration du développement durable dans le processus 
décisionnel 

Pour respecter l’engagement du gouvernement d’insister sur le développement durable dans le 
processus décisionnel6, le SCT est bien décidé à concevoir et à appliquer un cadre qui balise 
l’application d’évaluations environnementales stratégiques dans l’élaboration et la révision de 
ses politiques et de ses programmes. Cela permettra aux ministres du Conseil du Trésor de tenir 
compte, si nécessaire, de toute la gamme des impacts environnementaux potentiels résultant des 
politiques ou des programmes envisagés par le Conseil, afin d’être en mesure de les atténuer. 

La nature de plus en plus horizontale des problèmes et le passage d’une gestion prescriptive 
fondée sur des règles à une gestion axée sur les résultats obligent le SCT à se doter d’une 
main-d’œuvre et d’une culture permettant de comprendre et de gérer le risque avec prudence et 
créativité. Cette approche de gestion du risque éclaire mieux les conséquences des décisions 
envisagées, tout en étant propice à une intégration accrue des différents aspects de n’importe 
quelle décision (légaux, sociaux, économiques, environnementaux). À cette fin, le SCT est en 
train de mettre au point un nouveau cadre intégré de gestion du risque dont les ministères 
pourront se servir pour faire face aux problèmes et effectuer une réflexion active, et pour 
améliorer leur processus décisionnel.  

Les ministres du Conseil du Trésor ont récemment approuvé l’initiative de planification pour 
l’amélioration du service, qui privilégie la prestation des services axés sur les citoyens grâce à 
des plans ministériels d’amélioration du service. Ces plans seront dressés en fonction des 
priorités que les citoyens ont eux-mêmes établies pour l’amélioration du service, afin d’accroître 
la satisfaction de la clientèle de 10 p. 100 d’ici à 2004-2005. En tant que facilitateur de cette 
initiative, le SCT s’assurera que le guide et les outils connexes de planification de l’amélioration 
du service tiennent compte du développement durable dans l’élaboration de ces plans. 

Mesures à prendre 

• Concevoir et mettre en œuvre un cadre d’application des évaluations stratégiques environnementales 
aux politiques et aux programmes du SCT. 



• Concevoir et promouvoir un cadre de gestion du risque assorti de guides et d’outils à employer dans 
toute l’administration gouvernementale. 

• Considérer le développement durable dans l’élaboration des outils de prestation des services axés sur 
les citoyens. 

 

(ii) Écologisation des biens immobiliers 

Les principes fondamentaux de la protection et de la préservation de l’environnement dans le 
contexte de l’acquisition, de l’utilisation et de l’aliénation des biens immobiliers ont été établis 
par la Politique du Conseil du Trésor sur l’environnement relatif aux biens immobiliers, dont la 
plus récente révision remonte à 1998. Avec la mise en place du cadre de gestion des sites 
contaminés, les gestionnaires immobiliers de l’administration fédérale seront mieux guidés, 
grâce à des politiques, des lignes directrices, des normes et des documents de référence plus 
structurés. Les éléments du cadre seront conçus en partenariat avec le groupe de travail 
interministériel sur la gestion des sites contaminés. (Bien que plusieurs ministères jouent un rôle 
très actif dans la gestion et la dépollution de leurs sites contaminés, l’objectif de ce cadre est de 
servir de guide à tous les ministères et organismes et d’assurer l’adoption d’une approche 
cohérente pour la gestion de ces sites et les rapports connexes.) 

Mesures à prendre 

• Renforcer tous les éléments de la série de politiques sur les biens immobiliers afin d’encourager la 
gestion écologique de ces biens. 

• Mettre au point les différents éléments du cadre de gestion des sites contaminés (p. ex. les lignes 
directrices sur la friche industrielle, le concept de diligence raisonnable et les plans de gestion). 

 

(iii) Écologisation des marchés publics 

De nombreux ministères fédéraux ont déjà commencé à étudier les moyens de réduire l’impact 
environnemental des biens et des services dont ils font l’acquisition, que ce soit dans la gestion 
des besoins de leur parc automobile, l’acquisition de produits écologiques, l’inclusion de critères 
de sélection dans les demandes de proposition, dans les modalités des marchés de service ainsi 
que dans l’identification de nouveaux fournisseurs et de nouveaux catalogues de produits 
écologiques. Le rôle des gestionnaires du matériel a évolué au cours des dernières décennies; il 
englobe maintenant, comme le précise la Politique sur la gestion du matériel du SCT, les 
stratégies d’achat, la planification logistique, l’établissement des coûts du cycle de vie des autres 
options d’achat et le règlement de problèmes quotidiens d’exploitation et d’entretien. Encourager 
l’acceptation et l’utilisation de produits et de pratiques écologiques fait partie intégrante de la 
fonction du gestionnaire ministériel du matériel. En mettant en œuvre un cadre de gestion du 
matériel, le SCT continue à en superviser l’application tout en coopérant avec les autres 
ministères (particulièrement Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ainsi 



qu’Environnement Canada), pour concevoir de nouveaux outils et de nouvelles directives pour 
les gestionnaires du matériel et pour les ministères. 

Ces dernières années, les ministères ont identifié deux défis connexes : le premier, de trouver les 
moyens d’accroître la responsabilisation et d’améliorer la préparation des rapports de 
l’administration fédérale dans un environnement caractérisé par un grand nombre de décisions 
décentralisées; le second, de déterminer de quelle façon surmonter les obstacles à une mise en 
œuvre et à un suivi plus systématiques d’une procédure de marchés publics écologiques. Il était 
indispensable d’assurer la collaboration interministérielle pour que ces défis puissent être mieux 
compris et pour qu’on puisse trouver des solutions appropriées. 

À cette fin, le Comité consultatif sur les marchés du Conseil du Trésor (CCMCT) a décidé, en 
novembre 1999, de charger un groupe de travail de l’examen et de la progression de l’application 
des principes du développement durable dans les marchés publics du gouvernement fédéral. Pour 
encourager l’acquisition et l’utilisation de biens et de services écologiques, ce groupe de travail a 
commencé par étudier et noter les pratiques exemplaires dans la procédure sur les marchés 
publics de l’administration fédérale, afin d’en dégager une stratégie. Le SCT s’est engagé à 
collaborer avec les autres ministères pour mettre en œuvre les recommandations du CCMCT. 

 

Mesures à prendre 

• Mettre en œuvre les recommandations du Comité consultatif sur les marchés du Conseil du Trésor 
concernant l’écologisation des marchés publics dans l’administration fédérale. 

 

(iv) L’initiative Service Canada pour les collectivités viables 

L’initiative Service Canada aide les ministères et organismes à offrir aux Canadiens et aux 
Canadiennes un guichet unique de services gouvernementaux pour chaque mode de prestation 
des services, à savoir en personne, par ordinateur et par téléphone. Cette initiative favorise le 
développement durable en faisant en sorte que les services offerts par les divers ministères 
partagent des installations, ce qui entraîne des gains d’efficience bénéfiques pour 
l’environnement. Elle encourage également la correspondance électronique plutôt que sur papier 
et elle permet aux clients d’utiliser le téléphone plutôt que de se rendre en personne dans les 
bureaux gouvernementaux. 

En 1999-2000, plus de 110 centres d’accès ont ouvert leurs portes, le Site du Canada dans 
Internet a été repensé et la ligne de renseignements généraux 1-800-O CANADA a été 
améliorée. À mesure que l’initiative Service Canada prendra de l’ampleur, les ministères et 
organismes seront encouragés à mesurer son impact sur l’environnement. 

Mesures à prendre 

• Encourager les ministères à mesurer l’impact sur l’environnement de l’initiative Service Canada. 

 



(v) Développement durable et technologie de l’information 

Le SCT collabore avec les autres ministères pour faciliter la prestation de services 
gouvernementaux abordables adaptés aux besoins de la clientèle, grâce à l’utilisation stratégique 
de la gestion de l’information et de la technologie de l’information (GI/TI), et ce, pour créer : 

• une infrastructure stratégique de GI/TI établissant un environnement sûr et fiable, dans lequel 
l’administration gouvernementale pourra s’acquitter de ses responsabilités auprès des 
citoyens et du secteur privé; 

• des cadres de gouvernance intégrée pour la gestion du risque, le choix des investissements et 
l’établissement des normes; 

• une main-d’œuvre gouvernementale de calibre mondial pour la GI/TI. 

Compte tenu de ces objectifs et de la vision de l’avenir énoncée dans Des résultats pour les 
Canadiens et les Canadiennes, la principale initiative de GI/TI du SCT et de la fonction publique 
est « Gouvernement en direct ». Grâce à cette initiative, l’information sur les programmes et les 
services gouvernementaux clés est accessible par voie électronique sur Internet depuis décembre 
2000. Ce mode électronique permettra d’offrir aux citoyens, sur demande, des renseignements à 
la fois simples à changer et à mettre à jour, sans utiliser de grandes quantités de papier. Ainsi, le 
gouvernement pourra réduire la production, l’entreposage et la distribution d’imprimés. 

Mesures à prendre 

• Réduire la demande de papier en offrant sur Internet l’information au sujet des programmes 
gouvernementaux clés. 

• Encourager les projets pilotes et les projets expérimentaux propices à la prestation électronique des 
services. 

 

L’un des éléments clés de Gouvernement en direct est l’initiative d’architecture fédérée qui rend 
possible la conception d’éléments d’infrastructure de GI/TI communs partagés dans l’ensemble 
de l’administration gouvernementale. Cette initiative soutient le développement durable 
puisqu’elle réduit le dédoublement du matériel et des biens meubles, tout comme d’ailleurs les 
ressources humaines et financières nécessaires à la gestion de systèmes et d’éléments analogues 
ou identiques dans plusieurs ministères. 

Le but ultime de Gouvernement en direct est d’offrir aux citoyens, d’ici à décembre 2004, une 
prestation électronique permanente et sécuritaire des services. En élaborant des stratégies et des 
cadres pour guider Gouvernement en direct et en effectuant le suivi des progrès et des activités, 
le SCT permet aux programmes ministériels se trouvant sur Gouvernement en direct d’améliorer 
la prestation des services, dont plusieurs favorisent le développement durable. 

2. Travailler avec les ministères pour améliorer la mesure du rendement et la préparation 
des rapports des progrès réalisés en matière de développement durable 



Afin que le gouvernement fédéral puisse respecter ses engagements, incluant le développement 
durable, une solide gestion des ressources et une approche axée sur les résultats pour les 
Canadiens et les Canadiennes sont des facteurs importants. C’est pour cette raison que le SCT 
modernise sa façon d’exercer ses responsabilités de contrôleur, en privilégiant davantage les 
résultats et en cessant d’accorder autant d’importance aux activités et aux approbations 
individuelles. C’est une démarche à long terme d’établissement de normes et de pratiques 
d’intégration des renseignements financiers et non financiers sur le rendement, d’évaluation et de 
gestion judicieuses du risque et d’établissement de systèmes de contrôle adéquats; il s’agit aussi, 
pour le gouvernement, d’un exercice afin d’améliorer la façon dont il évalue son rendement et 
présente ses rapports aux Canadiens et aux Canadiennes. 

La mise en œuvre d’un cadre global de gestion du rendement exige des changements 
d’envergure, lesquels ne peuvent pas tous être apportés en même temps. Les domaines dans 
lesquels on introduit les changements sont : les pratiques comptables, les indicateurs 
d’évaluation du rendement, de nouveaux rôles et de nouvelles responsabilités, ainsi que les 
activités de suivi. 

(i) Mécanismes de comptabilité gouvernementaux favorables au développement durable 

L’utilisation plus efficiente de l’énergie, de l’eau et des services d’élimination des déchets 
permet de réaliser des économies, de conserver les ressources naturelles et de prévenir la 
pollution. Il s’ensuit que les pratiques comptables et les rapports financiers peuvent grandement 
contribuer à aider les gestionnaires à s’attaquer aux problèmes environnementaux. 

Conformément à la nouvelle stratégie d’information financière (SIF), les ministères fédéraux 
sont en train de mettre en œuvre un nouveau modèle de comptabilité et de tenue des dossiers 
financiers; ce modèle s’apparente davantage aux pratiques du secteur privé. La SIF procurera de 
nombreux avantages aux ministères, par exemple un environnement moderne pour leur 
comptabilité et leur gestion financière, de meilleures données pour faciliter la prise de décisions, 
une meilleure information sur les coûts et la capacité d’établir des comparaisons avec les 
données de leurs clients et des intervenants de l’extérieur. 

Le SCT travaillera de concert avec les ministères afin de vérifier si les données relatives aux 
coûts portant sur certains aspects du système de gestion environnementale (SGE) des ministères, 
par exemple les coûts d’élimination des déchets solides et ceux de la consommation d’énergie, 
sont disponibles et peuvent faire facilement l’objet de rapports. Il va partager ses constatations 
avec les ministères et en discuter avec eux. 

La SIF prévoit aussi le passage intégral à la comptabilité d’exercice en 2001. Cette méthode 
comptable aura d’importantes répercussions sur la façon dont le gouvernement fédéral gère ses 
actifs et ses passifs. Par exemple, ses procédures applicables aux sites contaminés seront 
transformées, puisque le SCT a publié un projet de politique sur la comptabilité des coûts et des 
passifs liés à ces sites qui donnera aux ministères responsables des biens immobiliers des 
directives grâce auxquelles ils pourront mieux déterminer la responsabilité civile du 
gouvernement en matière de dépollution de ces sites et en faire rapport. La politique en question 
devrait être en vigueur quand la SIF et la comptabilité d’exercice prendront entièrement effet (en 
2001-2002), mais des ministères responsables des biens immobiliers font déjà des rapports au 



SCT dans le contexte de l’évaluation annuelle des actifs et des passifs non comptabilisés réalisée 
pour les Comptes publics. 

Mesures à prendre 

• De concert avec les ministères, déterminer la disponibilité des données sur les coûts relatifs aux 
systèmes ministériels de gestion de l’environnement. 

• Établir une base de données sur les sites contaminés fédéraux et sur les décharges de déchets solides 
fédérales. 

• Achever la politique de comptabilité des coûts et des passifs des sites contaminés. 

• Aider les ministères à établir leur inventaire des sites contaminés, à quantifier leurs plans de gestion 
de ces sites et à évaluer leurs passifs à cet égard. 

 

Il reste encore beaucoup de travail à faire pour l’identification et l’évaluation des sites et pour 
l’élaboration des plans de gestion. Même si la responsabilité de la gestion de ces sites, qui 
englobe le financement de l’évaluation et des mesures correctives, incombe individuellement aux 
ministères responsables, le SCT les aide à établir leurs inventaires des sites conformément aux 
exigences de la Politique du Conseil du Trésor sur les inventaires des sites contaminés fédéraux 
et des décharges de déchets solides fédérales, qui a été approuvée en 2000. La combinaison des 
nouvelles méthodes comptables, de l’appui à l’établissement de bases de données sur les sites et 
du cadre de gestion global devrait favoriser une approche pangouvernementale de la gestion et 
des rapports à cet égard. 

(ii) Rapports sur le rendement 

Les renseignements sur le rendement sont importants pour deux raisons : d’abord pour tenir le 
gouvernement responsable de ses engagements, puis pour informer les Canadiens et les 
Canadiennes ainsi que les décideurs afin qu’ils puissent prendre des décisions éclairées et que 
leurs opinions soient fondées sur des faits. Depuis 1995, le SCT dirige une démarche à long 
terme privilégiant une approche de gestion basée sur les résultats pour planifier, apprendre et 
rendre des comptes. Dans son rapport annuel, intitulé La gestion axée sur les résultats, la 
présidente du Conseil du Trésor a souligné les succès obtenus par certains ministères et 
organismes grâce à cette nouvelle approche, de même que les résultats d’initiatives clés – avec 
l’information sur le rendement – auxquelles plus d’un ministère ou d’un gouvernement 
participent. 

Les ministères travaillent de plus en plus en collaboration sur des enjeux communs, et ils 
établissent des partenariats avec des intervenants n’appartenant pas à l’administration fédérale 
pour obtenir des résultats. Il est difficile de mesurer les progrès et de faire rapport des résultats 
dans un pareil contexte, et c’est d’autant plus difficile dans un domaine comme celui du 
développement durable, où les frontières changent constamment. Bien des observateurs ont 
reconnu la nécessité d’établir des indicateurs comparables et des cadres communs de préparation 
de rapports, ainsi que de partager l’information et les pratiques exemplaires. En 1999, le SCT a 



étudié l’information sur le développement durable que les ministères lui ont communiquée dans 
le cadre de leurs rapports ministériels sur le rendement de 1998. Cet examen est l’un des facteurs 
qui ont mené à des discussions sur la faisabilité d’un cadre pangouvernemental de rapport sur le 
rendement. 

Mesures à prendre 

• En collaboration avec les ministères, créer un cadre assorti d’indicateurs pour faire rapport du 
rendement des initiatives de développement durable. 

 

Bien des initiatives ont été lancées, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’appareil 
gouvernemental, pour obtenir un consensus sur les indicateurs du développement durable au 
Canada7, mais on s’attend néanmoins de plus en plus à ce que les ministères produisent des 
rapports sur les effets environnementaux de leurs propres activités. En 2000, sous le leadership 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, les ministères ont déployé de 
nouveaux efforts pour tenir compte du développement durable dans leurs activités et pour en 
faire rapport8. Dans le cadre de cette initiative horizontale, le SCT collaborera avec les 
ministères pour concevoir et mettre en œuvre un cadre commun, en examinant des moyens 
d’assurer la production de rapports cohérents et aussi simples que possible sur les résultats, dans 
le contexte des rapports ministériels sur le rendement. 

3. Collaborer avec les ministères pour réduire les émissions de gaz à effet de serre causées 
par les activités du gouvernement fédéral 

Les travaux sur le changement climatique comptent parmi les plus importantes priorités 
environnementales du gouvernement fédéral, qui est déterminé à faire preuve de leadership dans 
ce domaine en réduisant de 31 p. 100 les émissions de gaz à effet de serre causées par ses 
activités par rapport aux niveaux de 1990 et ce, d’ici à 2010. Depuis 1990, grâce à des travaux de 
modernisation des bâtiments, à une meilleure gestion du parc automobile, à l’écologisation des 
marchés publics et à la compression de ses activités, il a déjà obtenu une réduction de 19 p. 100 
de ces émissions, et il entend bien les réduire de 12 p. 100 de plus d’ici à 20109. Les 11 
ministères qui produisent 95 p. 100 des émissions fédérales devront atteindre cette cible et aussi 
faire le suivi de leurs émissions et produire annuellement un rapport de leurs progrès. Le SCT 
n’est pas du nombre, puisqu’il ne gère pas directement de biens immobiliers. Néanmoins, il 
travaillera de concert avec les ministères désignés dans trois domaines clés, pour les aider à 
atteindre l’objectif fédéral, soit les immeubles fédéraux, le parc automobile fédéral et le 
leadership en milieu de travail. 

(i) Immeubles fédéraux 

Les immeubles fédéraux génèrent environ 66 p. 100 des émissions de gaz à effet de serre du 
gouvernement fédéral. Pour réduire ces émissions, on modernise les bâtiments existants en y 
installant des dispositifs d’éclairage, des moteurs, des fenêtres, des systèmes de contrôle et des 
chaudières économiseurs d’énergie, et en incorporant des caractéristiques à haut rendement 
énergétique dans la conception des nouvelles installations. Le SCT va d’ailleurs joindre ses 



efforts à ceux des ministères désignés pour contribuer à la réduction des émissions du 
gouvernement fédéral en déterminant comment les politiques et les outils actuels (comme 
l’Inventaire des biens immobiliers fédéraux) pourraient faciliter la gestion des efforts déployés 
par l’administration fédérale ainsi que le suivi des progrès réalisés. 

Depuis bien des années, il est possible de produire des rapports sur les biens immobiliers 
fédéraux, pris tant individuellement que collectivement, grâce à l’Inventaire des biens 
immobiliers fédéraux. Malheureusement, on ne peut pas encore produire de rapport relativement 
à une installation ou à un bâtiment donné. Le SCT va donc s’efforcer, de concert avec les 
ministères chargés de gérer des biens immobiliers, de renforcer la capacité de suivi de 
l’information environnementale, par exemple, sur la consommation d’énergie. Il le fera en 
attribuant une identification unique à chaque bâtiment. Dans le cadre de ce projet, le SCT va 
aussi établir des normes de gestion de l’information qui faciliteront la collecte et l’analyse des 
données sur la mesure du rendement. 

Mesures à prendre 

• Appuyer les efforts interministériels d’élaboration de plans, de processus et de politiques en vue de 
la réduction des émissions fédérales de gaz à effet de serre. 

• Améliorer l’Inventaire des biens immobiliers fédéraux et renforcer la capacité des ministères de 
suivi de l’information environnementale au niveau des installations. 

 

(ii) Gestion judicieuse du parc automobile fédéral 

Les transports génèrent environ 33 p. 100 des émissions de gaz à effet de serre du gouvernement 
fédéral, et la plus grande partie des émissions ainsi générées (75 p. 100) sont imputables aux 
véhicules non routiers que sont les navires, les avions et les véhicules militaires. Pourtant, la 
taille du reste du parc – quelque 22 796 véhicules automobiles en 1998 – et son utilisation font 
qu’il est possible de réduire ces émissions. On pourrait par exemple réduire la taille du parc, 
partager l’utilisation des véhicules et faire du covoiturage dans les régions urbaines, voire 
intégrer le coût des émissions de gaz à effet de serre à l’évaluation des coûts du cycle de vie des 
véhicules. Le SCT continue à discuter de ces possibilités et à étudier des solutions qui 
permettraient aux ministères (dont les 11 ministères désignés) d’avoir un parc de véhicules plus 
écologique; il va réévaluer ses politiques et sa réglementation pour veiller à ce qu’elles 
contribuent à réduire le plus possible les émissions. 

La présidente du Conseil du Trésor produit un rapport annuel sur l’application de la Loi sur les 
carburants de remplacement, lequel donne une idée des progrès du gouvernement fédéral pour 
accroître l’utilisation de véhicules consommant de tels carburants dans le parc automobile fédéral 
et, en définitive, de réduire les émissions polluantes. Grâce à la mise en application de la Loi sur 
les carburants de remplacement et de la Politique sur les véhicules automobiles ainsi qu’aux 
travaux du Comité interministériel sur la gestion du parc automobile, le SCT joue un rôle actif 
dans la gestion améliorée du parc automobile fédéral. 



Mesures à prendre 

• Réévaluer la politique et les outils de gestion du parc automobile fédéral et les mettre à jour au 
besoin. 

• Encourager les ministères à améliorer leur rendement conformément à la Loi sur les carburants de 
remplacement et suivre leurs progrès en ce sens. 

 

(iii) Leadership en milieu de travail 

Les fonctionnaires qui se déplacent pour aller travailler et pour rentrer chez eux et ceux qui font 
des voyages d’affaires contribuent énormément aux embouteillages, à la pollution atmosphérique 
et à l’émission de gaz à effet de serre, cause du changement climatique. Dans le contexte de 
l’engagement du gouvernement fédéral à réduire ce changement, le SCT invitera les ministères à 
étudier des solutions possibles et à appliquer des pratiques qui pourraient aider les fonctionnaires 
à réduire les émissions résultant de leurs déplacements quotidiens. Dans ce contexte, le SCT 
déterminera quels sont les mesures, programmes et politiques – surtout en ce qui concerne les 
frais de stationnement, les incitatifs au covoiturage et au transport en commun – qui sont les plus 
susceptibles de réduire les émissions de gaz à effet de serre dans toute l’administration fédérale. 
Il examinera aussi comment les ministères pourraient les appliquer. 

En décembre 1999, le Conseil du Trésor a approuvé la Politique de télétravail du gouvernement. 
On s’attend à ce que des pratiques d’assouplissement des conditions de travail comme celle-là 
soient avantageuses pour les collectivités, l’environnement et l’employeur, et à ce qu’elles aident 
les fonctionnaires à mieux concilier leur emploi et leur vie personnelle. Au cours des trois 
prochaines années, on mettra l’accent sur la mise en œuvre, la promotion, le suivi et la mesure de 
l’efficacité de cette politique. 

Mesures à prendre 

• Charger une équipe interministérielle d’étudier et de mener des projets pilotes de réduction des 
émissions causées par les déplacements des fonctionnaires pour aller travailler et rentrer chez eux 
ainsi que de guider la mise en œuvre des solutions. 

• Encourager le télétravail dans toute la fonction publique, au cours de la Semaine de la fonction 
publique et de la Semaine de l’environnement, ainsi que grâce à d’autres activités choisies. 

• Créer un module de formation sur le télétravail à l’intention des gestionnaires pour faciliter la mise 
en œuvre de la Politique de télétravail. 

• Déterminer l’efficacité de la Politique de télétravail en calculant dans quelle mesure elle est 
appliquée et les avantages qui en résultent dans différents ministères. 

• Réaliser une étude pour déterminer les obstacles à l’adoption de la politique. 

 



Objectif 2 : Investir dans l’infrastructure pour améliorer la 
qualité de vie des Canadiens et des Canadiennes 
La qualité de l’infrastructure, spécialement l’infrastructure municipale, influe directement sur la 
qualité de vie dans toutes les communautés canadiennes. L’état des installations de traitement de 
l’eau et des eaux usées, de gestion des déchets solides et de recyclage, de transport local 
(c’est-à-dire le transport en commun, les routes et les ponts), des logements à prix abordable et 
des installations culturelles et récréatives a des répercussions sur la qualité de vie des Canadiens 
et des Canadiennes, et peut avoir de grandes répercussions environnementales. 

Le programme Travaux d’infrastructure Canada offre une excellente occasion d’encourager les 
collectivités, les organisations et les gouvernements à établir des partenariats pour analyser leurs 
besoins d’infrastructure à l’aube du XXIe siècle. Cela signifie tenir compte des liens entre les 
investissements effectués dans l’infrastructure, les objectifs environnementaux et le soutien à 
accorder à l’économie du savoir. Il faut également encourager l’utilisation des nouvelles 
technologies et des pratiques exemplaires, comme le comptage de l’eau, la recapture du méthane 
et ainsi de suite. 

Dans sa version renouvelée, Travaux d’infrastructure Canada a repris ses activités en 2000 avec 
des investissements dans l’infrastructure totalisant 2 milliards de dollars sur une période de six 
ans, soit jusqu’en 2005-2006. Le programme a pour but d’améliorer l’infrastructure urbaine et 
rurale du Canada de façon à assurer un environnement de qualité et à favoriser la croissance 
économique à long terme, améliorer les infrastructures communautaires et bâtir une 
infrastructure digne du XXIe siècle grâce à de meilleures technologies, à de nouvelles approches 
et à des pratiques exemplaires. 

Sous-objectifs de l’objectif 2 

1. Atteindre les objectifs d’investissement pour se doter d’infrastructures municipales écologiques. 

2. Appliquer la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale. 

 

1. Atteindre les objectifs d’investissement pour se doter d’infrastructures municipales 
écologiques 

La priorité première de Travaux d’infrastructure Canada concerne les « infrastructures 
municipales écologiques ». On estime qu’au moins 47 p. 100 des 2 milliards de dollars 
d’investissements fédéraux seront consacrés à des infrastructures qui amélioreront la qualité de 
notre environnement. Ces investissements dits « écologiques » comprendront des projets sur les 
systèmes d’aqueduc et d’égout, la gestion de l’eau, la gestion des déchets solides et le recyclage, 
ainsi que des dépenses en immobilisations afin de moderniser des bâtiments et des installations 
appartenant aux gouvernements locaux ou d’en accroître le rendement énergétique. 

Les priorités secondaires du programme comprennent l’infrastructure locale des transports (qui 
englobe les systèmes de transport intelligents), les installations culturelles et récréatives, 



l’infrastructure touristique, les télécommunications rurales et celles des régions isolées, l’accès 
ultrarapide à Internet pour les institutions publiques locales et le logement à prix abordable. Bon 
nombre de ces investissements aideront le gouvernement fédéral à atteindre ses objectifs en 
matière d’environnement et de développement durable. Les promoteurs de chaque projet devront 
en préciser les avantages attendus, notamment les bénéfices environnementaux, fournir des 
données sur la situation actuelle pour qu’on puisse établir des comparaisons et préciser aussi les 
changements qui devraient résulter de la mise en œuvre du projet. 

Le SCT s’emploiera, en partenariat avec d’autres organisations, à soutenir la conception de 
produits d’information qui aideront les municipalités et les promoteurs de projets à bâtir des 
infrastructures municipales durables. En 2000, il a offert un soutien financier à la Fédération 
canadienne des municipalités afin de concevoir le Guide national pour des infrastructures 
municipales durables, en partenariat avec le Conseil national de recherches du Canada. Ce guide 
fournira aux gouvernements municipaux un répertoire des pratiques techniques exemplaires de 
planification, de construction, d’entretien et de réparation des infrastructures. Sa promotion et 
son utilisation devraient rendre possible une conception et des techniques de construction plus 
novatrices pour les projets proposés dans le cadre du programme Travaux d’infrastructure 
Canada. Les municipalités qui adopteront les pratiques exemplaires en question devraient 
constater des économies à long terme et un meilleur rendement environnemental. 

Mesures à prendre 

• Veiller à ce que les objectifs des infrastructures écologiques soient atteints grâce à l’application de 
critères de présélection et de classement. 

• Encourager la préparation et l’utilisation du Guide national pour des infrastructures municipales 
durables de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et du Conseil national de recherches 
du Canada. 

 

Le SCT fera annuellement rapport des progrès de ce programme dans son rapport ministériel sur 
le rendement et effectuera aussi des vérifications annuelles de conformité dans le contexte de 
l’application de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, comme il est précisé 
ci-dessous. Le rendement global du programme, y compris le degré auquel il a atteint ses 
objectifs environnementaux, sera mesuré dans le cadre de deux évaluations nationales, l’une en 
2004 et l’autre en 2007. 

2. Appliquer la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 

En vertu du programme Travaux d’infrastructure Canada, le SCT collabore avec les provinces et 
les municipalités pour les aider à respecter leurs priorités et à établir des objectifs 
d’investissement dans des infrastructures écologiques. Le programme vise à intégrer plusieurs 
mécanismes dans les projets d’infrastructure, particulièrement aux premières étapes de leur 
conception, pour faire en sorte qu’on tienne compte des facteurs environnementaux associés aux 
propositions et aux projets approuvés. 



L’évaluation environnementale des projets, y compris la détermination des mesures d’atténuation 
nécessaires en conformité avec la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, sera une 
condition préalable incontournable de l’approbation des projets. Le SCT va de plus veiller à ce 
qu’on effectue chaque année des vérifications indépendantes de la conformité dans chaque 
compétence, vérifications qui comprendront une évaluation de la conformité des projets à la 
législation environnementale. 

Mesures à prendre 

• Soumettre tous les projets, sauf ceux qui sont exclus conformément au Règlement sur la liste 
d’exclusion de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, à l’évaluation 
environnementale prévue par cette loi. 

• Conformément à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, veiller à ce qu’on détermine 
les mesures d’atténuation applicables avant l’approbation du projet et assurer le suivi, si nécessaire, 
durant sa mise en œuvre. 

• Effectuer des vérifications annuelles indépendantes de la conformité. 

 

Objectif 3 : Renforcer la capacité du SCT de tenir compte 
du développement durable dans ses programmes et ses 
activités 
Tous les gouvernements, y compris celui du Canada, sont aux prises avec des questions 
stratégiques d’une complexité croissante qui transcendent les limites des disciplines, des 
programmes et des secteurs. Le développement durable est une de ces questions. Le travail 
stratégique efficace nécessite plus que jamais des connaissances étendues et une compréhension 
d’événements interreliés, de même qu’une coordination et une collaboration accrues entre les 
ministères et un processus d’élaboration des politiques plus ouvert, plus participatif et plus 
transparent. 

En outre, la fonction publique vit actuellement une période de transformations. Un 
renouvellement comme celui-là pose des défis, mais il permet surtout de démontrer les valeurs 
gouvernementales. Par exemple, il donne l’occasion de créer un milieu de travail exemplaire 
dans lequel les fonctionnaires sont bien équipés pour surmonter les problèmes actuels. Améliorer 
la capacité de compréhension et d’adaptation face aux valeurs et aux besoins changeants des 
Canadiens et des Canadiennes est une démarche à long terme qui a sa place dans les stratégies de 
développement durable. 

En tant qu’organisme intelligent, dont la culture valorise la créativité et le perfectionnement 
continu, le SCT travaillera sur trois fronts pour améliorer sa compréhension des liens existant 
entre le développement durable et sa façon de s’acquitter de son mandat. À cette fin, il devra : 

• sensibiliser davantage ses dirigeants et ses employés au développement durable; 



• offrir une formation ciblée; 

• réaliser des études de cas sur des questions judicieusement choisies afin de mieux 
comprendre les liens existant entre ses activités et le développement durable. 

Sous-objectifs de l’objectif 3 

1. Sensibiliser davantage le personnel du SCT aux engagements gouvernementaux en matière de 
développement durable. 

2. Renforcer la capacité du SCT d’offrir des analyses exhaustives qui tiennent compte du 
développement durable. 

 

1. Sensibiliser davantage le personnel du SCT aux engagements gouvernementaux en 
matière de développement durable 

Le succès de la stratégie de développement durable du SCT est fonction de la participation 
directe de tout son personnel et ce, jusqu’à la haute direction. Le SCT favorisera donc une 
meilleure compréhension du développement durable et de ses liens avec son mandat et avec ses 
initiatives, chez son personnel, tant les gestionnaires que leurs subordonnés. 

Le SCT favorisera l’intégration des valeurs du développement durable au sein de son personnel 
en faisant en sorte que les compétences dans les domaines clés comprennent la connaissance des 
principes et des objectifs du développement durable. Ces principes deviendront un élément 
essentiel des programmes d’orientation et des différents programmes de formation du SCT.  

2. Renforcer la capacité du SCT d’offrir des analyses exhaustives qui tiennent compte du 
développement durable 

Dans le passage au développement durable, le changement et l’incertitude sont inévitables. Une 
meilleure compréhension des défis à relever permettra une réflexion plus novatrice sur ce sujet. 

Mesures à prendre 

• Concevoir une stratégie de communication pour les employés et la direction du SCT (cette stratégie 
englobe des éléments de l’Objectif 4 – Réduire l’impact environnemental de nos activités). 

• Faire une enquête de référence et des enquêtes de suivi pour évaluer l’impact de la stratégie de 
communication sur la sensibilisation du personnel. 

• Concevoir de nouveaux outils pour sensibiliser davantage le personnel du SCT au développement 
durable. 

• Inclure les communications stratégiques dans les documents et les séances d’orientation à l’intention 
des nouveaux employés. 



• Créer un réseau et un outil de référence du SCT pour le développement durable. 

 

Le SCT se servira des connaissances et des compétences existantes pour élargir la portée de ses 
analyses, étudier les défis du développement durable qui se posent dans d’autres ministères, 
améliorer sa compréhension de l’impact de ses activités et assurer l’uniformité des analyses afin 
de tenir compte du développement durable. 

Mesures à prendre 

• Inclure le développement durable dans le programme des cours de formation en gestion du SCT. 

• Concevoir des outils de formation appropriés sur le développement durable et favoriser la formation 
pertinente dans ce domaine pour le personnel du SCT. 

• Réaliser des études de cas sur diverses questions de développement durable correspondant au 
mandat du SCT. 

 

De nombreux ministères et organismes qui mettent en œuvre des stratégies de développement 
durable ont acquis de l’expérience et amélioré leurs capacités d’offrir une formation à cet égard. 
Le SCT étudiera la possibilité de collaborer avec ces ministères afin d’élaborer et d’offrir des 
séances de formation destinées à son personnel et de concevoir des outils de sensibilisation. 

Objectif 4 : Réduire l’impact environnemental des activités 
du SCT 
Il est depuis longtemps reconnu que la façon dont le gouvernement fédéral gère ses activités 
quotidiennes a un grand impact sur le rendement global du Canada en matière de développement 
durable. On peut voir entre les documents Code de gérance de l’environnement, publié en 1992, 
et Le développement durable dans les opérations gouvernementales : une approche concertée, 
publié en 2000, les diverses réalisations et les nombreux défis qui ont marqué l’évolution du 
premier engagement du gouvernement fédéral pour rendre ses activités plus écologiques. Au fil 
des ans, les défis liés à l’écologisation de leurs activités ont amené les ministères à unir leurs 
ressources pour mettre au point les outils nécessaires, à partager leurs expériences et à faire 
rapport de leurs progrès au Parlement de même qu’aux Canadiens et aux Canadiennes. Grâce aux 
stratégies mises en place, les ministères peuvent faire état des progrès qu’ils s’attendent à 
accomplir en continuant à intégrer le développement durable dans leurs activités. 

L’ampleur des activités du SCT est minime comparée à celle d’autres ministères. Son effectif 
d’environ 1 500 personnes est réparti dans quelques immeubles seulement, la majorité occupant 
un seul immeuble du centre-ville d’Ottawa. Comme il n’est pas responsable de la gestion de 
biens immobiliers, ce n’est pas à lui qu’incombent directement la rénovation, l’exploitation et 
l’entretien des locaux qu’il occupe. Néanmoins, il est directement responsable de plusieurs 
activités où l’impact sur l’environnement peut être réduit (par exemple la génération des déchets 



solides et la consommation d’énergie de son équipement). Bien que de nombreuses activités 
puissent ne pas sembler significatives lorsque prises individuellement, leur impact collectif peut 
être impressionnant. Une bonne communication et un système de rétroaction efficace seront 
d’une importance vitale pour inciter les employés à adopter de nouvelles pratiques qui réduiront 
l’impact des activités du SCT sur l’environnement. 

Sous-objectifs de l’objectif 4 

1. Sensibiliser davantage le personnel à l’impact environnemental des activités du SCT. 

2. Concevoir des outils et mettre en œuvre un programme de promotion des pratiques exemplaires. 

 

1. Sensibiliser davantage le personnel à l’impact environnemental des activités du SCT 

La communication efficace est indispensable aux initiatives écologiques du SCT. Un plan de 
communication exhaustif sera mis au point afin de sensibiliser davantage le personnel à 
l’incidence environnementale des activités du SCT et d’identifier les contributions possibles du 
personnel et des intervenants de l’extérieur. 

Un plan de communication clair et cohérent favorise le soutien des initiatives écologiques et la 
participation à leurs activités. L’intégration de ces initiatives, surtout en matière de gestion des 
déchets et de consommation d’énergie, réduira l’impact des activités du SCT sur 
l’environnement. 

2. Créer des outils et mettre en œuvre un programme de promotion des pratiques exemplaires 

Au cours des trois dernières années, plusieurs programmes ont été mis sur pied afin de donner au 
personnel de l’information et des outils pour réduire l’impact de leurs activités sur 
l’environnement (par exemple le recyclage de divers matériaux, le programme d’économie de 
papier, la collecte de bas-culottes, l’échange des livres canadiens, les ordinateurs pour les écoles 
et le recyclage des cartouches d’encre pour imprimantes laser). L’évaluation des activités qui ont 
donné des résultats et la détermination des possibilités d’autres progrès constituent la première 
partie de la prochaine stratégie. 

Mesures à prendre 

• Concevoir et mettre en œuvre une stratégie de communication afin d’encourager l’adoption de 
pratiques exemplaires. 

• Promouvoir le Jour de la Terre et la Semaine de l’environnement. 

 

Le SCT va s’intéresser particulièrement à la mesure et aux rapports dans les cinq domaines où 
son influence est directe, à savoir la génération de déchets solides, la consommation d’énergie 
par l’équipement électronique (charge totale), la gestion du parc automobile, les marchés publics 
et enfin l’utilisation de substances toxiques. Dans les domaines où ses activités ont un grand 



impact sur l’environnement, le SCT établira des points de référence et des cibles en se basant, 
dans la mesure du possible, sur les mesures communes établies dans Le développement durable 
dans les opérations gouvernementales : une approche concertée. Dans les domaines où d’autres 
progrès s’imposent, il prendra des mesures plus rigoureuses ou renforcera ses programmes. Par 
exemple, il se donnera les outils, les guides et la formation propres à étayer les programmes 
existants ou nouveaux, afin de combler les lacunes et de concentrer les progrès sur les objectifs 
établis. 

Mesures à prendre 

• Examiner les programmes existants. 

• Établir des bases de comparaison et des points de référence pour évaluer les progrès dans cinq 
domaines (déchets solides, consommation d’énergie, gestion du parc automobile, marchés publics et 
substances toxiques). 

• Créer des répertoires dans les domaines clés pour les substances réglementées (p. ex. les halons [qui 
détruisent l’ozone] dans les extincteurs d’incendie). 

• Encourager l’utilisation de carburant à l’éthanol pour les deux véhicules du SCT. 

• Produire un guide d’achat et offrir la formation connexe. 

 



Cadre de gestion du rendement 
La mise sur pied d’un système de mesures du rendement et de rapports sur ces dernières est 
largement reconnue comme nécessaire à une bonne gestion axée sur les résultats. En outre, et 
bien qu’ils soient utiles simplement pour faciliter la planification et comme outils de gestion, les 
indicateurs de rendement aident les Canadiens et les Canadiennes à évaluer les progrès réalisés 
en vue d’atteindre les objectifs établis en matière de développement durable. 

Dans le cadre de sa stratégie, le SCT s’est donné un cadre de gestion du rendement composé de 
trois volets : 

• des mesures du rendement, qui permettent d’évaluer les progrès réalisés afin de respecter les 
engagements de la stratégie; 

• un cadre de responsabilisation, pour déterminer les responsabilités des secteurs et des 
directions du SCT; 

• une stratégie de préparation de rapports, précisant quand, comment et à qui le SCT va faire 
rapport des progrès réalisés à l’égard de chacun des éléments de sa stratégie. 

Mesures du rendement 
L’établissement de mesures du rendement sous-entend de nombreux défis. L’établissement de 
points de référence, dans les cas où aucune mesure n’a été prise auparavant, est une condition 
essentielle pour évaluer les progrès et, en définitive, pour établir des cibles. Quand le SCT n’est 
pas chargé de fournir les services ou d’exécuter les programmes ou qu’il n’a qu’une influence 
limitée sur les résultats, les mesures du rendement ne peuvent lui fournir que des indications 
indirectes des résultats finals. Cela dit, il continuera au cours des trois prochaines années à 
adopter des mesures cohérentes pour évaluer les progrès et, dans la mesure du possible, établir 
des objectifs. 



Tableau 1 

Mesures et cibles du rendement de la Stratégie de 
développement durable 
Sous-objectifs Mesures du rendement Cibles 

OBJECTIF 1 – Faciliter la découverte de solutions et aider les ministères à atteindre leurs objectifs de 
développement durable. 

1.1 Tenir compte du 
développement durable dans 
l’élaboration des politiques et 
dans les programmes du SCT 

Des politiques sur les biens 
immobiliers du CT compatibles 
avec les principes du 
développement durable 

Élaboration des éléments du 
cadre de gestion des sites 
contaminés 

Mise en œuvre des 
recommandations du Comité 
consultatif sur les marchés du 
Conseil du Trésor 

Les ministères tiennent compte 
du développement durable dans 
leurs plans d’amélioration du 
service 

Cadre d’application de 
l’évaluation environnementale 
stratégique 

Toutes les politiques sur les 
biens immobiliers du CT doivent 
être compatibles avec les 
principes du développement 
durable 

Tous les éléments doivent être 
mis en place d’ici à 2003 

 

 

 

 

 

Le cadre doit être prêt d’ici à 
2002 

1.2 Travailler de concert avec 
les ministères pour améliorer la 
mesure du rendement et la 
préparation de rapports des 
progrès réalisés en matière de 
développement durable 

Les ministères présentent leurs 
rapports sur le développement 
durable dans le cadre de leurs 
rapports ministériels sur le 
rendement 

D’ici à 2002, les lignes 
directrices sur la préparation des 
rapports doivent être révisées en 
fonction des rapports 
ministériels sur le rendement. 

Les ministères doivent se 
conformer aux lignes directrices 
d’ici à 2004 



Sous-objectifs Mesures du rendement Cibles 

1.3 Travailler en partenariat avec 
les ministères pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
causées par les activités du 
gouvernement fédéral 

Nombre de véhicules du parc 
automobile fédéral utilisant des 
carburants de remplacement 

 

OBJECTIF 2 – Investir dans l’infrastructure pour améliorer la qualité de vie des Canadiens et des 
Canadiennes 

2.1 Atteindre les objectifs 
d’investissement pour se doter 
d’infrastructures municipales 
écologiques 

Nombre d’investissements 
écologiques 

Amélioration des conditions 
environnementales (qualité de 
l’air et de l’eau, gestion des 
déchets solides et consommation 
d’énergie réduite) 

Les objectifs d’investissement 
dans des infrastructures 
municipales écologiques établis 
dans chaque accord 
fédéral-provincial et fédéral- 
territorial doivent être atteints 
d’ici à 2007 

2.2 Appliquer la Loi canadienne 
sur l’évaluation 
environnementale 

Les organismes de mise en 
œuvre procèdent aux évaluations 
environnementales exigées par 
la Loi 

Les mesures de réduction 
nécessaires sont prises 

 

OBJECTIF 3 – Renforcer la capacité du SCT de tenir compte du développement durable dans ses 
programmes et ses activités 

3.1 Sensibiliser davantage le 
personnel du SCT aux 
engagements gouvernementaux 
en matière de développement 
durable 

Sensibilisation des employés  

Sensibilisation de la direction 

À déterminer après 
l’établissement des points de 
référence 

3.2 Renforcer la capacité du 
SCT d’offrir des analyses 
exhaustives qui tiennent compte 
du développement durable 

Nombre de personnes formées 

Prise de nouveaux engagements 
dans de nouveaux domaines 
d’activités du SCT 

 



Sous-objectifs Mesures du rendement Cibles 

OBJECTIF 4 – Réduire l’impact environnemental des activités du SCT 

4.1 Sensibiliser davantage le 
personnel à l’impact 
environnemental des activités du 
SCT 

Taux de participation aux 
programmes 

Nombre de visites à la page 
InfoSite des pratiques de bureau 
écologiques 

À fixer après l’établissement des 
points de référence 

À fixer après l’établissement de 
la base de référence 

4.2 Créer des outils et mettre en 
œuvre un programme de 
promotion des pratiques 
exemplaires 

Évaluation des programmes 
existants 

Nombre de programmes avec 
données de référence 

Répertoires des substances 
nuisibles pour l’environnement 

Rendement des programmes : 

Déchets solides : pourcentage de 
réduction des déchets solides et 
quantités de matériaux recyclés 

Parc automobile : quantité de 
carburant à l’éthanol acheté, par 
année 

Consommation d’énergie : 
mesure spécifique à choisir 
conformément aux exigences du 
Défi du leadership ou du 
programme de suivi des 
émissions de gaz à effet de serre 
du gouvernement fédéral 

Production et utilisation d’un 
guide d’achat 

100 % des programmes doivent 
être évalués d’ici à 2002 

100 % des programmes doivent 
avoir des données de référence 
d’ici à 2003 

100 % des substances 
réglementées doivent être 
répertoriées 

À fixer après l’établissement de 
la base de référence 

 

 

 

 

 

 

 

100 % des détenteurs de cartes 
d’acquisition doivent être formés 
d’ici à la fin de 2003 

60 % des détenteurs de cartes 
d’acquisition doivent être 
satisfaits d’ici à la fin de 2003 

 



Cadre de responsabilisation 
Toutes les directions et tous les secteurs du SCT contribuent à la planification et à la mise en 
œuvre de la stratégie. Par conséquent, chaque direction et secteur est chargé de préparer et de 
mettre en œuvre des éléments différents (tableau 2), de mesurer le rendement, ainsi que de faire 
des rapports sur les progrès réalisés conformément au cadre de préparation de rapports décrit à la 
prochaine rubrique. Pour guider et superviser la mise en œuvre de la stratégie, le SCT a fait du 
secrétaire adjoint du Secteur économique son champion. Celui-ci aura pour mandat de faciliter la 
collaboration, au sein du SCT, sur les enjeux d’intérêt commun, de regrouper les rapports sur les 
progrès, de coordonner le processus d’apprentissage continu ainsi que les révisions de la 
stratégie, et d’être le point de contact pour toutes les questions de développement durable. 

Un groupe de travail interne du SCT a été chargé d’orienter les activités de communication 
interne, de suivi et de préparation de rapports. Divers comités de la haute direction du SCT 
pourront être appelés à analyser les progrès et à fournir une orientation, au besoin. 

Stratégie de préparation de rapports 
La préparation de rapports sur le rendement sera utilisée tant comme outil de gestion interne que 
comme moyen de communication des progrès aux Canadiens et aux Canadiennes. Sous la 
coordination du groupe de travail du SCT sur le développement durable, les rapports de progrès 
seront produits essentiellement pour trois groupes : 

• les Canadiens et les Canadiennes, une fois l’an, dans le contexte du rapport ministériel sur le 
rendement; 

• la haute direction du SCT, deux fois l’an; 

• le personnel du SCT, au moins deux fois l’an, voire plus souvent selon les progrès accomplis, 
par l’intermédiaire du site Intranet du SCT ou d’autres moyens de communication. 



Tableau 2 

Cadre de responsabilisation pour la stratégie de 
développement durable 
 

 Fonction 
de 

contrôleur 

Dirigeant 
principal de 

l’information

Ressources 
humaines 

Service et 
innovation

Services 
intégrés 

Secteurs de 
programmes

Bureau  
national de 

l’infrastructure

OBJECTIF 1- Faciliter la découverte de solutions et aider les ministères à atteindre leurs objectifs de 
développement durable 

1.1 Tenir 
compte du 
développem
ent durable 
dans 
l’élaboration 
des 
politiques et 
dans les 
programmes 
du SCT 

    

1.2 
Travailler de 
concert avec 
les 
ministères 
pour 
améliorer la 
mesure du 
rendement 
et la 
préparation 
de rapports  

           



1.3 
Travailler en 
partenariat 
avec les 
ministères 
pour réduire 
les 
émissions de 
gaz à effet 
de serre 
causées par 
les activités 
du 
gouverneme
nt fédéral 

      

OBJECTIF 2 - Investir dans l’infrastructure pour améliorer la qualité de vie des Canadiens et des 
Canadiennes 

2.1 
Atteindre les 
objectifs 
d’investisse
ment pour se 
doter 
d’infrastruct
ures 
municipales 
écologiques 

       

2.2 
Appliquer la 
Loi 
canadienne 
sur 
l’évaluation 
environneme
ntale 

       

OBJECTIF 3 - Renforcer la capacité du Secrétariat de tenir compte du développement durable dans ses 
programmes et ses activités 



3.1 
Sensibiliser 
davantage le 
personnel du 
SCT aux 
engagement
s 
gouverneme
ntaux en 
matière de 
développem
ent durable 

      

3.2 
Renforcer la 
capacité du 
SCT d’offrir 
des analyses 
exhaustives 
qui tiennent 
compte du 
développem
ent durable 

      

OBJECTIF 4 - Réduire l’impact environnemental des activités du SCT 

4.1 
Sensibiliser 
davantage le 
personnel à 
l’impact 
environnem
ental des 
activités du 
SCT 

     

 



Annexe 1 : Le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada 
Le Conseil du Trésor du Canada – un des quatre comités du Cabinet du Conseil privé de la Reine 
pour le Canada – a été créé en 1867 et investi de pouvoirs législatifs en 1869. Il est composé du 
président du Conseil du Trésor (président du Conseil), du ministre des Finances et de cinq autres 
ministres nommés par le gouverneur en conseil. 

Le Conseil du Trésor est l’employeur et l’administrateur général de la fonction publique. Son 
volet administratif, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, est responsable de 
l’administration centrale de la fonction publique, des plans d’urgence du gouvernement et des 
programmes financés par l’administration centrale de la fonction publique ainsi que des 
contributions de l’employeur aux régimes d’assurance. Le SCT est chargé de l’exécution d’un 
programme par lequel le Conseil du Trésor s’acquitte de ses responsabilités législatives 
découlant des vastes pouvoirs que lui confèrent la Loi sur la gestion des finances publiques ainsi 
que plusieurs autres lois fédérales, à savoir la Loi sur les relations de travail dans la fonction 
publique, la Loi sur la pension de la fonction publique, la Loi sur les langues officielles, la Loi 
sur l’équité en matière d’emploi, la Loi sur les immeubles fédéraux et la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique. En sa qualité de ministre, le président du Conseil du Trésor assume aussi 
d’autres responsabilités en application de la Loi sur l’accès à l’information, de la Loi sur les 
carburants de remplacement et de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 

Le conseil de gestion et le programme de gestion moderne 
En juin 1997, le Premier ministre a désigné le Conseil du Trésor comme conseil de gestion du 
gouvernement. Cette désignation n’abolit pas les rôles traditionnels du Conseil du Trésor et de 
son Secrétariat10, mais y ajoute de nouvelles responsabilités. La philosophie du conseil de 
gestion est fondée sur le principe que l’organisation du gouvernement du Canada est trop vaste 
pour se prêter à un style de gestion universel. Autrement dit, le conseil de gestion doit privilégier 
l’équilibre, tout comme les ministères et organismes. Avec son Secrétariat, il doit avoir la 
souplesse nécessaire pour savoir déléguer des pouvoirs et fixer des règles administratives afin 
d’encourager l’initiative et le bon sens, tout en maintenant des normes et des systèmes de 
contrôle suffisamment rigoureux pour assurer une responsabilisation très claire. Cela signifie 
qu’il doit promouvoir aussi un régime de gestion basé sur le leadership et les valeurs, sur des 
normes bien définies et sur une bonne gestion du risque, en disposant des systèmes appropriés 
pour assurer un contrôle efficace. 



Pour s’acquitter de ce mandat, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada est structuré de la 
façon suivante :  

Administration
intégrée

Prestation de
services
ministériels
efficaces pour aider
tous les secteurs
d’activités à
atteindre leurs
objectifs.

Gestion de
l’information/
technologie de
l’information

Prestation de services
gouvernementaux à
coût abordable,
adaptée aux besoins
grâce à l’utilisation
stratégique de la
gestion de
l’information et de la
technologie de
l’information.

Gestion des
ressources
humaines

Fonction publique
axée sur les résultats
et les valeurs,
représentative, en
apprentissage
permanent, la
meilleure du monde.

Programme du conseil de gestion

Appui au Conseil du Trésor dans son rôle de conseil de gestion du
gouvernement, en partenariat avec les ministères, les organismes,
les sociétés d’État et les autres organismes centraux, dans sa
recherche de l’excellence au service du gouvernement, du
Parlement et des Canadiens et des Canadiennes.

Projets spéciaux

Infrastructure :
Investissements dans
les équipements
d’infrastructure afin
d’améliorer la qualité
de l’environnement du
Canada, d’appuyer la
croissance économique
à long terme ou
d’améliorer les
infrastructures locales
tout en introduisant les
technologies optimales,
de nouvelles approches
et des pratiques
exemplaires, dans toute
la mesure du possible.

Gestion et planification
des dépenses

Répartition des ressources
dans toute
l’administration fédérale
conformément aux
priorités du gouvernement
et au cadre financier.

Fonction de contrôleur

Pratiques de gestion qui sont axées
sur les résultats et sur les valeurs,
qui intègrent les résultats
financiers et non financiers pour la
planification et la préparation des
rapports, qui réagissent
judicieusement aux risques et qui
mettent en place des systèmes de
contrôle appropriés.

Service et innovation

Maintien d’une fonction
publique novatrice, axée sur les
citoyens, appliquant les
priorités des Canadiens en
matière d’amélioration du
service, et bien décidée à
atteindre l’objectif de prestation
de services répondant à leurs
attentes ou les dépassant.

 



Programme et priorités 
Améliorer la gestion exige des efforts constants, et c’est pourquoi le SCT fait office de catalyseur 
pour ce qui est du changement et d’une meilleure gouvernance. En avril 2000, il a présenté un 
programme de gestion moderne, basé sur des initiatives comme l’Examen des programmes et « 
Repenser le rôle de l’État ». Le régime de gestion moderne décrit dans Des résultats pour les 
Canadiens et les Canadiennes oblige les gestionnaires à se concentrer sur les résultats et à 
formuler leurs rapports sur le rendement de façon sensée pour les citoyens et pour les citoyennes; 
il aidera les ministères et organismes à atteindre leurs objectifs en matière de développement 
durable. 

Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes engage le gouvernement à rechercher 
l’excellence en axant ses efforts sur quatre engagements clés : une approche axée sur les 
citoyens, les valeurs, les résultats et des dépenses judicieuses. Dans le cadre de ce programme, le 
SCT dirige les efforts de toute l’administration fédérale, en les canalisant dans les initiatives à 
moyen terme suivantes : 

• prestation du service axé sur les citoyens – amélioration de l’accès aux services et de la 
satisfaction de la clientèle; 

• Gouvernement en direct – site Web offrant aux Canadiens et aux Canadiennes un accès en 
direct sûr et fiable aux services fédéraux; 

• fonction de contrôleur moderne – intégration de l’information financière et non financière 
sur le rendement, mise en œuvre de bonnes pratiques de gestion du risque, mise en œuvre de 
systèmes de contrôle appropriés et mise à jour des politiques de gestion connexes; 

• amélioration de la préparation de rapports au Parlement – amélioration de la qualité de 
l’information fournie aux parlementaires sur les programmes et les résultats; 

• intégrité des programmes – mesures faisant en sorte que les programmes existants soient 
bien structurés et reçoivent des ressources suffisantes; 

• création d’un lieu de travail exemplaire – mesures pour créer un lieu de travail encourageant 
le leadership et la participation nécessaires afin de mener à bien ce programme de 
changement de la gestion. 



Annexe 2 : Consultations 
Le gouvernement du Canada a souligné l’importance des consultations dans l’établissement des 
stratégies de développement durable. Ces consultations sont censées aider les ministères à cerner 
les problèmes liés à la mise en œuvre du développement durable ainsi qu’à établir des priorités 
dans l’éventail des objectifs et des mesures nécessaires pour atteindre ces derniers. Dans ses 
travaux de conception de la présente stratégie, le SCT a adopté une approche de consultation qui 
devait l’aider à atteindre les quatre objectifs clés suivants : 

1. sensibiliser davantage le personnel du SCT au renouvellement de la stratégie de 
développement durable et obtenir son appui en vue de la mettre en œuvre; 

2. obtenir les commentaires des employés et de la direction du SCT sur les objectifs, 
l’engagement à atteindre les résultats, le plan de mise en œuvre et les cibles associées à la 
stratégie; 

3. obtenir des commentaires d’autres ministères sur les buts proposés, les résultats attendus et le 
plan de mise en œuvre de la stratégie, et obtenir leur appui à cet égard; 

4. identifier d’éventuels partenaires susceptibles de contribuer à la réalisation des objectifs et 
trouver des possibilités d’établir des liens entre la stratégie ministérielle et les stratégies de 
développement durable d’autres ministères. 

L’approche de consultation du SCT n’était pas centrée sur une seule activité, mais plutôt sur une 
série d’échanges et de rencontres qui se sont succédés pendant toute l’année. Les rencontres avec 
les employés et les comités de gestion du SCT, les consultations tenues auprès d’autres 
ministères préparant des stratégies, les réunions interministérielles sur les stratégies de 
développement durable et la contribution des membres du Réseau interministériel sur les 
stratégies de développement durable ont facilité l’établissement des priorités et des mesures à 
prendre pour le SCT. Enfin, les commentaires écrits de sept ministères ont permis au SCT de 
valider ses priorités et d’améliorer le plan d’action de la stratégie. 

On nous a dit... 
Le SCT a tenu compte de tous les commentaires et a incorporé la plupart des propositions qu’il a 
reçues dans sa stratégie. En voici un résumé. 

• Toutes les directions du SCT ont insisté sur la nécessité de renforcer leur capacité interne afin de 
mieux comprendre les liens entre le développement durable et les activités du Secrétariat. 

• Le SCT doit améliorer la présentation de sa stratégie en précisant clairement ses objectifs et 
sous-objectifs, établir des mesures du rendement et adopter un cadre de responsabilisation. 

• La majorité des ministères qui ont fait des commentaires ont souligné les possibilités de 
collaboration et de partage des tâches pour sensibiliser davantage les employés au développement 
durable. 



• Le SCT devrait envisager des moyens de renforcer l’approche concernant les hôtels écologiques 
énoncé dans la Directive sur les voyages. 

• Le SCT devrait envisager un examen, dans toute l’administration gouvernementale, des 
répercussions sur les ressources de la mise en œuvre de stratégies de développement durable. Pour ce 
faire, il doit tenir compte des changements nécessaires pour assurer une gestion efficace des enjeux 
horizontaux dans l’appareil fédéral. 

• Deux ministères ont souligné l’importance, pour le SCT, de démontrer comment une partie de son 
travail peut contribuer aux huit thèmes horizontaux du développement durable, particulièrement les 
collectivités viables, les indicateurs de la connaissance et de l’information et la préparation de rapports 
ainsi que le développement durable dans les activités du gouvernement. 

• De nombreux ministères ont réclamé de l’information sur le mandat du SCT et sur le contexte qui a 
mené à la stratégie (données qui ne figuraient pas dans le document de discussion). 

• Les quatre objectifs définis dans la stratégie sont appropriés, tout comme son insistance sur le 
changement climatique et sur les indicateurs du développement durable. 

• Une base de données sur les sites contaminés serait un produit important, susceptible de se prêter à 
de multiples utilisations interministérielles. 

• Quelques-unes des propositions du SCT (sur les cibles d’investissement de Travaux d’infrastructure 
Canada et sur le leadership en milieu de travail) sont prometteuses, dans le contexte des collectivités 
viables. 

• La relation entre le développement durable et le travail de GI/TI doit être précisée. Des exemples de 
ces avantages seraient utiles. 

• Plusieurs ministères ont souligné l’importance, pour le SCT, de partager son expérience, ses outils et 
ses méthodes afin de contribuer aux progrès du développement durable dans l’administration fédérale. 
Ils ont exprimé de l’intérêt pour le nouveau cadre de gestion du risque et pour les pratiques exemplaires 
d’achat écologique du gouvernement fédéral. 

• Le SCT devrait étudier les possibilités de réduire l’impact des déplacements du personnel pour se 
rendre au travail et en revenir, plus particulièrement en ce qui concerne l’établissement de frais de 
stationnement et d’incitatifs pour encourager le covoiturage et l’utilisation des transports en commun. 

 



Annexe 3 : Évaluation de la stratégie de 1997 
La première étape du renouvellement de la stratégie de développement durable du SCT a 
consisté en une évaluation de la version de 1997 de celle-ci et de sa mise en œuvre. Le SCT s’est 
basé sur diverses sources d’information11 pour tirer des conclusions sur quatre des aspects de ses 
activités réalisées à cet égard depuis 1997 : la portée et les objectifs de la stratégie, les cadres de 
responsabilisation et de préparation de rapports, la façon dont la stratégie a été mise en œuvre et 
le rendement, mesuré en fonction de ce que le SCT s’était engagé à faire en 1997. 

Réalisations 
Les réalisations du SCT dans le contexte de la stratégie de 1997 figurent dans les rapports 
ministériels sur le rendement de 1998 et 1999, dont voici les points saillants. 

• La Directive sur les voyages d’affaires du gouvernement a été modifiée afin de refléter les facteurs 
sociaux, économiques et environnementaux. 

• La Politique de télétravail a été approuvée en 2000. 

• Les principes de bonne gérance des ressources financières et matérielles ont été intégrés dans la 
Norme générale de classification. 

• L’obligation de rendre des comptes a été réévaluée, ce qui a mené à l’élimination de 17 rapports sur 
73. 

• On a conçu des politiques comptables et du matériel de formation dans le cadre de l’engagement 
gouvernemental de passer totalement à la comptabilité d’exercice. 

• Les lignes directrices applicables aux rapports ministériels sur le rendement incluaient des 
renseignements sur la préparation, par les ministères, de rapports au Parlement sur le développement 
durable. 

• La Politique de gestion de l’infrastructure à clé publique du gouvernement du Canada a été 
approuvée. 

• La Politique sur l’aliénation des biens meubles en surplus du gouvernement a été révisée en 2000. 

• Plusieurs politiques sur les immeubles ont été révisées, en ce qui concerne les bâtiments d’intérêt 
patrimonial, l’accessibilité, les investissements, l’utilisation des installations et l’environnement. 

• La Politique sur les inventaires des sites contaminés fédéraux et des décharges de déchets solides 
fédérales a été approuvée. 

• Le Guide environnemental pour les gestionnaires immobiliers fédéraux a été rendu public en 1998. 

• La consommation d’eau et d’énergie aux principaux bureaux du SCT, à l’Esplanade Laurier, à 



Ottawa, a été analysée, avec l’aide de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Principales constatations 
• La stratégie de 1997 était d’une envergure appropriée, puisqu’elle couvrait de nombreux aspects des 
activités et du mandat du SCT. Par conséquent, bien des éléments de l’organisation ont été mobilisés 
pour réaliser le développement durable. 

• Les objectifs et sous-objectifs auraient dû être plus clairs; une grande partie de la stratégie a été 
concentrée sur les activités. 

• À peu d’exceptions près, la stratégie n’a pas fixé de cibles ni clairement précisé les résultats attendus 
(sauf en ce qui concerne l’écologisation des activités et la gestion des ressources humaines). 

• On a signalé peu d’obstacles à la mise en œuvre. Le personnel a déclaré qu’il s’estimait assez bien 
équipé pour faire son travail. Bien des employés ont toutefois souligné que le SCT devrait davantage 
sensibiliser son personnel au développement durable et renforcer sa capacité d’en tenir compte dans ses 
programmes et ses pratiques. 

• La sensibilisation à la stratégie et au développement durable en général laissait à désirer en ce qui 
concerne les employés et la direction. Pour bien intégrer les principes du développement durable et 
concevoir de nouvelles approches, il vaudrait mieux comprendre ce que le développement durable 
signifie en ce qui a trait aux activités du SCT. 

• La responsabilisation en matière de développement durable et sa mise en œuvre sont décentralisées 
au SCT; le suivi des progrès globaux réalisés au SCT dans le cadre de la stratégie a été laissé à la 
discrétion de chaque groupe. 

• La stratégie ne tenait pas compte des attentes de la haute direction au sujet de la préparation de 
rapports, des besoins de formation et des pratiques d’auto-évaluation. 

• L’absence d’un cadre de mesure du rendement et de préparation de rapports a rendu difficile la 
mesure des résultats réels, bien que la plupart des secteurs aient terminé les activités qu’ils s’étaient 
engagés à réaliser dans la stratégie de 1997. 

• Nous ne savons pas grand-chose quant à l’effet de nos interventions sur le développement durable. 
La mesure de l’impact des politiques applicables aux autres ministères est complexe. Pourtant, il est 
raisonnable de s’attendre à ce que le SCT s’intéresse à l’impact de ses activités et qu’il choisisse des 
mesures appropriées pour en évaluer les résultats. 

 

Ce processus d’évaluation a permis d’attirer l’attention du SCT sur les aspects perfectibles de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie, et de voir quelles activités se sont révélées 
particulièrement efficaces au cours des trois dernières années. Les cinq recommandations 
d’amélioration formulées par suite de cet exercice sont les suivantes. 



1) Faire en sorte que la structure de la stratégie soit solide et englobe tous les éléments en 
fonction desquels on évalue actuellement les stratégies fédérales : le profil des ministères, 
l’identification des enjeux, les objectifs, sous-objectifs et cibles, la mise en œuvre et la 
stratégie de préparation des rapports. 

2) Tenir compte des opinions de nos principaux clients le plus tôt possible dans le processus. 

3) Mettre en place un cadre de gestion et de responsabilisation pour appuyer la stratégie. Ce 
cadre pourrait comprendre la nomination d’un champion, la détermination des besoins de 
formation, et ainsi de suite. Il exige aussi une sensibilisation accrue au travail effectué dans 
l’ensemble du SCT, à tous les niveaux, pour stimuler l’intérêt et récompenser la pensée 
novatrice et l’initiative. 

4) Intégrer plus étroitement la Stratégie de développement durable du SCT à la gestion 
stratégique et opérationnelle de l’organisation, par exemple dans le plan d’activités, le 
Rapport sur les plans et priorités et le rapport ministériel sur le rendement. 

Documents de référence 
Sur plusieurs aspects de la gestion publique, le SCT possède des politiques et des guides qui 
soutiennent les objectifs de développement durable du gouvernement. C’est sur cette base que le 
SCT et les ministères peuvent commencer à intégrer plus étroitement le développement durable 
dans leurs décisions et pratiques. 

Cadre de travail pour une saine gestion des ressources humaines  
dans la fonction publique 
http://www.tbs-sct.gc.ca/HR_CONNEXIONS_RH/SIGS/FRAMEWORK/ FRAME_f.html  

Directive sur les pesticides 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tbm_119/chap2_15_f.html  

Directive sur les voyages d’affaires 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrPubs/TBM_113/TD_f.html 

Guide environnemental pour les gestionnaires immobiliers fédéraux 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/TB_G3/enviro_f.html  

Politique de gestion de l’infrastructure à clé publique au  
gouvernement du Canada 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/ciopubs/pki/pki_f.html 

Politique de télétravail 
http://www.tbs-sct.gc.ca/Pubs_pol/hrpubs/TB_853/tele_work_f.html  

Politique du Conseil du Trésor sur l’environnement relatif aux biens immobiliers 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/RealProperty/enp_f.html 



Politique du Conseil du Trésor sur les inventaires des sites contaminés fédéraux et sur les 
décharges de déchets solides fédérales 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/RealProperty/tbfcsswlip_f.html  

Politique sur l’aliénation des biens meubles en surplus de la Couronne (révisée en 2000) 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/MaterielManage/dsmca_f.html  

Politique sur la gestion du matériel (p. 15) 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/MaterielManage/1_1RECON_f.html  

Politique sur les marchés – Appendice O – Initiative fédérale dans le secteur du bâtiment – 
Gestion de l’énergie  
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/Contracting/contractingpol_f.html  

Politique sur les services communs 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/MaterielManage/1_1RECON_f.html  

Politique sur les véhicules automobiles du Conseil du Trésor 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/MaterielManage/motorveh_f.html  

Politiques, directives et normes sur la sécurité et la santé au travail 
http://www.tbs-sct.gc.ca/Pubs_pol/hrpubs/TBM_119/siglist_f.html 

 



Notes bas de page 

1. Notre avenir à tous, Commission mondiale sur l’environnement et le développement, 1987, à la p. 8. 

2. Guide de l’écogouvernement, Gouvernement du Canada, 1995. 

3. Guide de l’écogouvernement, Gouvernement du Canada, 1995. 

4. Les huit thèmes présentés à la Conférence des chefs, tenue en avril 2000, sont : le développement durable dans 
les activités gouvernementales; les connaissances et les renseignements/indicateurs de durabilité et la préparation 
de rapports; la productivité grâce à l’écoefficacité; le développement durable dans le contexte international; la 
stratégie fédérale en matière de développement durable pour le Nord; la durabilité au niveau communautaire; les 
aspects sociaux et culturels du développement durable; le développement durable et la santé des Canadiens et 
Canadiennes. 

5. Le développement durable dans les opérations gouvernementales : une approche concertée, TPSGC, juin 2000. 

6. Discours du Trône ouvrant la deuxième session de la XXXVIe législature du Canada, 1999. 

7. Sont inclus les travaux de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie au sujet des indicateurs du 
développement durable au Canada, la Série des indicateurs environnementaux nationaux d’Environnement 
Canada et le Système national d’information. 

8. Le développement durable dans les opérations gouvernementales : une approche concertée, TPSGC, juin 2000. 

9. Plan d’action 2000 du gouvernement canadien sur le changement climatique, Gouvernement du Canada, 2000, à 
la p. 11. 

10.  Ces rôles consistent à négocier les conventions collectives avec les syndicats et à être l’employeur de la fonction 
publique, à déterminer la forme des Comptes publics et à établir les politiques financières, comptables, 
administratives et autres politiques d’application générale, à approuver la conception, l’exécution et les volets de 
ressources des initiatives de dépenses ministérielles et à exercer d’autres fonctions de gestion des ressources. 

11. Ces sources comprenaient un questionnaire interne, les rapports du commissaire à l’environnement et au 
développement durable ainsi que les rapports sur les progrès réalisés présentés dans le cadre des rapports 
ministériels sur le rendement du SCT de 1998 et 1999. 


